
À l’issue du Forum international « Femmes et développement durable en Afrique » organisé du 8 au 10 mars 2018 à 
Dar es Salaam (Tanzanie) par le Réseau des académies scientifiques africaines (NASAC), les participantes 
et les participants ont tenu à présenter la déclaration suivante et lancer un appel à l’action afin de renforcer le 
rôle des femmes pour le développement durable en Afrique:

 les atouts dont dispose l’Afrique sous forme de ressources naturelles, particulièrement agricoles, 
énergétiques et minières, de capital humain et d’avancement en éducation primaire et supérieure, 

 la croissance démographique rapide et les croissances économiques différenciées du continent africain,
 la persistance de foyers d’instabilité politique dans certaines régions,
 les risques liés aux changements climatiques,
 l’augmentation du nombre de jeunes, 
 la persistance d’inégalités de genre dans différents secteurs,
 qu’en l’absence de bonnes gouvernances, la pauvreté et les inégalités vont se maintenir.

 la communauté scientifique africaine doit s’engager dans l’élaboration d’expertises pour 
favoriser la croissance économique,

 l’égalité des droits entre les femmes et les hommes implique un libre accès à une éducation 
globale de la sexualité, aux soins médicaux, à l’emploi, aux ressources économiques et 
financières, ainsi qu’aux responsabilités politiques et économiques,

 le rôle des femmes dans la vie sociale et économique étant vital, leur implication dans le 
processus de développement économique, social et environnemental des Nations est 
une évidence et une nécessité, 

 la forte croissance démographique en Afrique subsaharienne génère des 
questionnements des États sur les meilleures options pour éviter le chômage de masse 
des générations montantes,

 les violences et les discriminations envers les femmes persistent malgré de nombreuses 
initiatives. 

 fournir un meilleur accès à l’eau et aux ressources énergétiques pour alléger le fardeau 
qui pèse sur les femmes,

 favoriser les efforts d’éducation et d’autonomisation appropriées pour tous, en particulier 
les filles, à l’école maternelle, au primaire, au secondaire, dans les écoles techniques, dans 
les universités et les centres de recherches, ainsi que dans l’apprentissage professionnel et 
la formation permanente,

 inscrire, aux âges appropriés, le genre, l’éducation sexuelle et la santé de la reproduction 
dans les cursus scolaires et dans les programmes d’information du public, 

 améliorer la formation et l’employabilité des jeunes, en particulier celles des filles et des 
femmes,

 offrir un environnement favorable à l’industrie et aux employeurs pour fournir des ressources et 
déterminer des mécanismes de nature à promouvoir les capacités d’éducation, de formation et 
de recherche pour les femmes en Afrique,

 assurer l’accès à des services de planification familiale dédiés au genre,
 assurer l’égalité des salaires et de l’emploi et mettre en place, particulièrement dans les zones 

rurales, des systèmes de crédit innovants pour garantir l’autonomisation financière des femmes et 
l’accès à la terre et à l’eau,

 prendre toutes les mesures nécessaires pour renforcer les initiatives locales déjà existantes permettant 
l’insertion des femmes dans le développement économique, social et environnemental, améliorer leur 
statut légal, par des mesures législatives efficaces, des réformes politiques et encourager leur participation 
à l’élaboration de politiques démocratiques, paritaires, ouvertes à toutes et tous, et

 mettre en place des mécanismes pour établir et soutenir de bonnes gouvernances. 


